








































Titulaire Non Titulaire

FILIERE EMPLOIS FONCTIONNELS

Cadre d'emplois des Directeurs généraux des services des 

communes de + 2 000 hab.

Directeur général des services des communes 2 000 à 10 000 hab. A 1 1 1 1

1 1 1 0 1

FILIERE ADMINISTRATIVE

Cadre d'emplois des Attachés Territoriaux

Attaché principal A 1 1 1 1

Attaché A 5 5 2 2 4

Cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux

Rédacteur territorial B 1 1 0

Cadre d'emplois des Adjoints Administratifs Territoriaux

Adjoint Administratif Territorial Principal de 2ème classe C C2 3 3 3 3

Adjoint Administratif Territorial C C1 6 6 2 1 4

16 16 8 3 11

EMPLOIS CONTRACTUELS 

Collaborateur de cabinet A 1 1 1 1

Directrice de la culture et de la communication A 1 1 0

Responsable du service animation de proximité et développement du lien social B 1 1 1 1

CAE Agent polyvalent des espaces verts C 1 1 1 1

4 4 0 3 3

FILIERE TECHNIQUE

Cadre d'emplois des Ingénieurs Territoriaux

Ingénieur A 1 1 1 1

Cadre d'emplois des Techniciensterritoriaux

Technicien territorial B 1 1 0

Cadre d'emplois des Agents de Maîtrise Territoriaux

Agent de Maîtrise Principal C 1 1 0

Agent de Maîtrise C 1 1 1 1

Cadre d'emplois des Adjoints Techniques Territoriaux

Adjoint technique territorial principal de 1ère classe C C3 0 1 1 1

Adjoint technique territorial principal de 2ème classe C C2 7 7 6 6

Adjoint technique territorial principal de 2ème classe TNC 23,78 C C2 1 1 1 1

Adjoint technique territorial C C1 10 10 5 2 7

Adjoint technique territorial TNC 31h37 C C1 1 1 1 1

Adjoint technique territorial TNC 23h78 C C1 3 3 2 2

Adjoint technique terrritorial  TNC 17h30 C C1 1 1 0 0

27 28 17 3 20

FILIERE MEDICO-SOCIALE

Cadre d'emplois des Agents Territoriaux Spécialisées

des Ecoles Maternelles

Agent spécialisé principal de 2ème classes des écoles maternelles C 4 4 3 1 4

4 4 3 1 4

FILIERE CULTURELLE

Cadre d'emplois des Assistants Territoriaux de Conservation

du Patrimoine et des Bibliothèques

Assistant de Conservarion principal de 1ère classe B 1 1 1 1

Assistant de Conservation principal de 2ème classe B 1 1 1 1

Assistant de Conservation B 1 1 0

Cadre d'emplois des Assistants Territoriaux

d'Enseignement Artistique

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique principal de 1ère classe 10h00 B 1 1 1 1

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique 2ème classe 13h00 B 1 1 1 1

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique 2ème classe 11h30 B 1 1 1 1

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique 2ème classe 07h00 B 1 1 0

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique 2ème classe 02h30 B 1 1 1 1

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique 2ème classe 05h00 B 2 2 2 2

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique 2ème classe 04h00 B 1 1 1 1

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique 2ème classe 02h30 B 1 1 1 1

Assistant Territorial d'Enseignement Artistique 2ème classe 01h30 B 1 1 0 0

13 13 5 5 10

FILIERE ANIMATION

Cadre d'emplois des Animateurs Territoriaux 

Animateur B 1 1 0 1 1

Cadre d'emplois des Adjoints Territoriaux d'Animation

Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe TNC 28h C C2 1 1 0

Adjoint territorial d'animation C C1 2 2 2 2

4 4 2 1 3

FILIERE SPORTIVE

Cadre d'emplois des Educateurs Territoriaux Activités

Physiques et Sportives

Educateur des A.P.S. principal 1ère classe B 1 1 1 1

1 1 1 0 1

TOTAL 70 71 37 16 53

FONTAINES-SUR-SAONE : TABLEAU DES EFFECTIFS DE LA COMMUNE AU 31.12.2017

TOTAL 

POURVUS 

POSTES POURVUS

GRADES ou EMPLOIS CATEGORIE

ETAT DES 

POSTES AU 

31.12.2017

ETAT DES 

POSTES AU 

01.10.2017

ECHELLE





Annexe 1 : Mode de calcul des subventions  

 

La subvention est globale pour l’ensemble des communes, et la répartition se fait en fonction du : 

- nombre d’habitants pour 40% de celle-ci, 

- nombre d’heures réalisées pour 60%. 

La part de chaque commune est amenée à varier en fonction de ces deux données, d’une année sur l’autre. 

 

Pour le nombre d’habitant : source Insee 2013 

Pour les heures réalisées, le chiffre référence est celui de n-1 : pour 2018, heures réalisées en 2016 en 

service prestataire et mandataire.  

 

Tableau pour le calcul des subventions - budget 2018 

  

 nb 
habitants  

 nbre 
d'heures 

réalisées en 
2016   

 nb 
usagers  

 40% nb hab  
 60% nb 
d'heures  

subvention (40% 
nb d'hab/60% nb 

d'hres) 

ALBIGNY S/SAONE 
2804            4 013    

           
24            5 878,38 €          6 085,99 €  11 964,37 € 

CAILLOUX 
S/FONTAINES 2525            3 349    

           
26            5 293,48 €          5 078,99 €  10 372,47 € 

COLLONGES AU 
MONT D'OR 3911            7 448    

           
47            8 199,13 €        11 295,41 €  19 494,53 € 

COUZON AU 
MONT D'OR 2598            3 010    

           
28            5 446,52 €          4 564,87 €  10 011,39 € 

CURIS AU MONT 
D'OR 1147            1 875    

             
8            2 404,60 €          2 843,57 €  5 248,17 € 

FLEURIEU 
S/SAONE 1400            2 870    

           
19            2 935,00 €          4 352,55 €  7 287,55 € 

FONTAINES SAINT 
MARTIN 3091            6 766    

           
41            6 480,06 €        10 261,11 €  16 741,16 € 

FONTAINES 
S/SAONE 6469          20 036    

         
165          13 561,79 €        30 385,98 €  43 947,77 € 

MONTANAY 
2934            2 594    

           
15            6 150,92 €          3 933,98 €  10 084,90 € 

NEUVILLE 
S/SAONE 7242          20 496    

         
160          15 182,33 €        31 083,60 €  46 265,93 € 

ROCHETAILLEE 
S/SAONE 1527            2 683    

           
20            3 201,24 €          4 068,95 €  7 270,20 € 

SAINT ROMAIN AU 
MT D'OR 1102            3 163    

           
21            2 310,26 €          4 796,91 €  7 107,17 € 

SATHONAY 
VILLAGE 2326            2 722    

           
22            4 876,29 €          4 128,10 €  9 004,39 € 

              

TOTAL 39076 81 025 596 81 920,00 € 122 880,00 € 204 800,00 € 

 
 Insee 2013  

     
       La part des communes pour 2019, sera calculée avec les chiffres de 2017, et celle de 2020, avec ceux de 

2018. 

Un tableau similaire à celui-ci, sera transmis aux communes avant le 31/12 pour le budget n+1. 
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Convention d’objectifs et de financement 

 

Entre : La commune de  

 Représentée par le Maire, ……………………………………………………. agissant en vertu d’une délibération du 

Conseil Municipal du ………………………………………………………, 

         D’une part, 

Et : 

 L’AIAD Saône Mont d’Or – Association déclaré à la préfecture sous le numéro n°W691067354, et 

dont le siège social est situé 54 rue Gambetta 69270 FONTAINES SUR SAONE 

 Représentée par son Président, Monsieur Thierry POUZOL agissant en vertu d’une délibération du 

Conseil d’Administration du 8 juillet 2014,  

         D’autre part. 

 

Préambule  

Il est rappelé ici que l’AIAD Saône Mont d’or a pour vocation le maintien à domicile des personnes en 

situations de dépendance, par la mise à disposition de personnel intervenant à domicile. Et par tout autre 

service susceptible d’améliorer les conditions de vie à domicile de ses usagers. 

Aujourd’hui, le maintien à domicile des personnes âgées ou dépendantes est un des champs de la politique 

sociale des communes. 

L’AIAD Saône Mont d’Or se trouve ainsi être le partenaire privilégié des communes en matière d’aide à 

domicile, en assurant les missions suivantes : 

- Aide dans les actes ordinaires de la vie : entretien du logement, du linge, courses, préparation 

des repas…  

- Accompagnement dans les démarches administratives, dans les activités de loisirs, compagnie, 

soutien moral…  

- Aide dans les actes essentiels de la vie : aide à la toilette, au lever, coucher, change… 

 

Il est rappelé ici que l’AIAD Saône Mont d’Or est autorisé et tarifé par la Métropole Grand Lyon. 

 

 

Article 1 : Objet 

 

La présente convention a pour objet de définir et d’encadrer les objectifs communs de la commune et de 

l’AIAD Saône Mont d’Or. 

Elle définit en outre les conditions de calcul et de versement de la subvention sollicitée par l’Association 

auprès de la commune.   
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Article 2 : Durée 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans, et ce à compter du 01 janvier 2018. 

Celle-ci peut être prolongée, pour des motifs d’intérêt général, pour une durée d’un an. La prolongation 

interviendra après un vote en Conseil d’Administration. 

Chacune des parties peut dénoncer cette convention à son terme, moyennant un préavis de 12 mois, notifié 

par courrier recommandé avec accusé de réception.  

 

Article 3 : Engagement de l’Association   

L’AIAD Saône Mont d’Or s’engage à : 

- Assurer le maintien à domicile des personnes âgées ou en situation de handicap résidant sur la 

commune,  

- Mettre au cœur de son organisation, l’usager et ses besoins - mais aussi ses aidants,   

- Accompagner son personnel d’intervention dans des parcours professionnels, 

- Accompagner les élus et le CCAS de la commune dans leurs réflexions, actions ou animations en 

direction des personnes dépendantes,   

- Etre un partenaire privilégié de la commune et du CCAS sur la gestion des situations complexes,  

- S’inscrire et à respecter « le schéma des solidarités métropolitain », 

- Etre un acteur et un partenaire de la filière gérontologique Lyon Nord. 

 

Article 4 : Condition d’exécution du partenariat 

L’association s’engage à : 

- Mettre en œuvre toutes les ressources nécessaires à la bonne réalisation des objectifs définis ci-

dessus dans la limite du budget imparti 

- Fournir un compte rendu annuel de l’exécution de ses différentes missions en complément du 

rapport d’activité 

- Donner accès a tout document administratif ou comptable facilitant le contrôle par la commune 

de la réalisation des objectifs 

- Transmettre les comptes annuels, le budget prévisionnel et le rapport du commissaire aux 

comptes 

- Informer les communes de tout nouveau projet ou nouvelles activités envisagées 

- Communiquer sur l’engagement financier de la commune  
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Article 5 : Engagement de la commune 

La commune s’engage à : 

- Soutenir financièrement l’activité de l’Association par le versement d’une subvention.  

Le montant de la subvention globale annuelle est proposé et validé par le Conseil 

d’Administration pour la durée de ladite convention, rappelée à l’article 2.  Pour la convention 

démarrant au 01 janvier 2018, la subvention a été arrêtée à 204 800€ pour l’ensemble des 

communes. Cf. Annexe 1. 

Sur la base de celle-ci, et annuellement, la participation de la commune est proratisée en 

fonction du nombre d’habitants pour 40%, et du nombre d’heures effectuées pour 60%.  

Un appel de fonds sera transmis au 31/12 pour le budget n+1. 

Toutefois, le Conseil d’Administration se garde le droit de revoir le montant de celle-ci si le 

nombre d’heures augmentait de plus de 5% d’une année sur l’autre.  

- Communiquer auprès de ses habitants sur l’activité réalisée, et le service rendu par l’association 

mais aussi à actualiser les informations si nécessaire.  

 

Article 6 : Résiliation de la convention 

En cas de non respect, par l’une des deux parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente 

convention (art.3-4 et 5), celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration 

d’un délai de 6 mois suivant lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure non 

suivie d’effet.  

Le solde de la subvention sera alors versé au prorata temporis. 

La présente convention cessera immédiatement en cas de dissolution ou de changement d’objet social de 

l’Association. 

 

Article 7 : Recours 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de 

Lyon. 

 

Le : ……………………………………………………… 

Pour l’AIAD,        Pour la commune de ……………………….………….. 

M. POUZOL Thierry, Président     M…………………………………………………………………. 

Signature :       Signature :  
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CONVENTION DE SERVITUDES 

RESEAUX DE CHALEUR SATHONAY-CAMP 

SUR LES PARCELLES AH  470 ET 476 APPARTENANT 

A LA COMMUNE DE FONTAINES SUR SAONE 

Entre les soussignés : 

 

Le Syndicat de Gestion des Energies de la Région Lyonnaise par abréviation SIGERLy, 

identifié au SIREN sous le numéro 200 058 493, domicilié 28 rue de la Baïsse – 69627 

VILLEURBANNE Cedex, représenté par son Président Monsieur Pierre ABADIE autorisé à 

signer la présente convention en application d’une délibération du bureau en date du 23 

janvier 2017, 

Désigné ci-après par l’appellation « SIGERLy » 

d’une part, 

 

Et 

 

La commune de FONTAINES SUR SAONE, représentée par son Maire Monsieur Thierry 

POUZOL autorisé à signer la présente convention en application d’une délibération du 

conseil municipal en date du 25 janvier 2018 

Désignée ci-après par l’appellation « Le Propriétaire  » 

d’autre part, 
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Il a été convenu ce qui suit : 

Dans le cadre de son projet de réhabilitation de la résidence Les Marronniers, sise 2 à 18 

rue Ampère et 2 à 34 rue Curie, à Fontaines-sur-Saône (69270), LYON METROPOLE 

HABITAT entend raccorder ladite résidence au réseau de chauffage urbain de Sathonay-

Camp.  

Pour ce faire, le tracé prévisionnel du réseau de chaleur va traverser des parcelles 

appartenant à la commune de Fontaines sur Saône. 

Dans ce contexte, la commune de Fontaines sur Saône consent au SIGERLy une servitude 

de passage de canalisations en tréfonds. Cette servitude est consentie sur les parcelles 

section AH numéro 470 et 476, représentant respectivement une superficie totale de  53 et 

1349 m². Un extrait de plan cadastral correspondant est annexé aux présentes (Annexe 1). 

Ces parcelles recevront en tréfonds les canalisations du circuit de chauffage urbain 

destinées à alimenter la résidence Les Marronniers. 

Ces installations appartiennent au SIGERLy et, à ce titre, seront entretenues et renouvelées 

par le SIGERLy. 

Le linéaire de réseau (aller) devant être implanté sur les parcelles traversées correspond 

respectivement à environ 40 et 3 mètres linéaires (ml) et suivra le tracé indiqué sur le plan 

joint en annexe 2 du présent document.  

En vue de l’équipement et l’exploitation de ce réseau, sont attribués au SIGERLy tous les 

droits nécessaires à l’accomplissement de ces opérations et qui constituent des servitudes 

réelles à son profit. 

 

Ces droits sont : 

 

ARTICLE 1 : OCCUPATION 

Occuper les tréfonds sur une longueur d’environ 1,5 ml conformément au tracé figurant à 

l’extrait de plan annexé aux présentes (Annexe 2), pour l’installation des canalisations de 

transport de chaleur devant à terme alimenter la résidence Les Marronniers, appartenant à 

LYON METROPOLE HABITAT et située sur la commune de Fontaines sur Saône, comme il 

est indiqué plus en détail ci-avant. 

Le SIGERLy prend les tréfonds mis à disposition dans l’état dans lequel ils se trouvent sans 

recours contre le Propriétaire, ni contrepartie financière.  

Pendant toute la durée des présentes, les tréfonds mis à disposition seront affectés 

exclusivement au passage des canalisations de chauffage urbain objet de la présente 

constitution de servitude, et nécessaires à l’alimentation de la résidence Les Marronniers en 

énergie calorifique. Il est ici précisé que lesdites canalisations se trouveront à une 

profondeur moyenne de 1,5 mètres sous le niveau du sol.  

 

ARTICLE 2 : DROIT DE PASSAGE 

Faire passer, conformément au tracé de l’extrait de plan annexé aux présentes (Annexe 2), 

toutes les canalisations et éventuellement ancrages de réseaux (à l’exclusion de tout autre 
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équipement) pour assurer l’alimentation en énergie calorifique de la sous station desservant 

ladite résidence. 

 

ARTICLE 3 : DROIT D’ACCES 

Le Propriétaire s’engage à laisser accéder en permanence, de jour comme de nuit, à 

l’emplacement réservé au passage des canalisations objet des présentes, et à laisser 

disposer en permanence des dégagements permettant le passage et la manutention du 

matériel. Ce droit d’accès est consenti au profit du  SIGERLy, de ses agents et/ou des 

entrepreneurs accrédités par lui, ainsi que des  engins et matériels nécessaires en vue de 

l’installation, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des 

ouvrages. Le Propriétaire susnommé s’engage à garantir ce libre accès. 

Tout renforcement du réseau, en tant qu’il constitue une aggravation de la servitude, sera 

soumis à l’accord préalable du Propriétaire.  

Le Propriétaire sera averti préalablement à toute intervention et au plus tard 10 jours ouvrés 

avant la date prévisionnelle de ladite intervention. Le SIGERLy, ses agents et/ou les 

entrepreneurs accrédités par lui devront, sous réserves des dispositions ci-dessous, avoir 

reçu l’accord du Propriétaire préalablement à l’intervention.  

En cas d’urgence liée à la sécurité et/ou continuité de l’alimentation en chaleur ne permettant 

pas d’informer le Propriétaire et/ou de solliciter son accord, le SIGERLy, ses agents et/ou les 

entrepreneurs accrédités par lui, pourront intervenir sans information ni accord préalable de 

sa part.  

L’extrait de plan ci-annexé (Annexe 2), et approuvé par toutes les parties, situe la position du 

réseau.  

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS  DES PARTIES 

Article 4.1 : Obligations du Propriétaire 

Le Propriétaire est tenu aux obligations ci-après convenues : 

- Le propriétaire conserve la pleine propriété et jouissance de la parcelle, mais  pour 

assurer la continuité de l’exploitation, il ne pourra faire, sur et sous le tracé des 

canalisations, aucune plantation, aucune culture, et plus généralement aucun travail 

ni aucune construction qui seraient préjudiciables à l’établissement, à l’entretien, à 

l’exploitation et à la solidité des ouvrages et risqueraient de porter atteinte à la 

sécurité des installations. 
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Article 4.2 : Obligations du SIGERLy et/ou de ses ayants cause 

Le SIGERLy, ses agents et/ou les entrepreneurs accrédités par lui sont tenus aux obligations 

ci-après convenues :  

- Assurer l’exécution de tous les travaux à réaliser par lui conformément aux règles de 

l’art et aux prescriptions règlementaires. A ce titre, ils devront ne pas gêner 

l’utilisation du terrain traversé et remettre les lieux, notamment la surface du terrain, 

dans l’état dans lequel ils se trouvaient antérieurement à la réalisation des travaux ; 

 

- Pendant la durée des travaux, en cas de découverte fortuite d’un ouvrage enterré et 

de dégradation de celui-ci, ils prendront à leur charge sa remise en état ; 

 

- Ne causer aucun(s) dommage(s) et/ou nuisance(s) au fond servant et à ses 

occupants, autres que ceux normalement liés à la réalisation des travaux de 

raccordement et des interventions nécessaires au raccordement du réseau d’énergie 

calorifique ; 

 

Prendre toutes mesures nécessaires afin que, lors de l’exploitation du réseau d’énergie 

calorifique, les travaux et interventions nécessaires sur ledit réseau n’entrainent pour le 

fonds servant et ses occupants aucun(s) dommage(s) et/ou nuisance(s) autres que ceux 

normalement liés à l’exploitation dudit réseau ; 

 

ARTICLE 5 : MODIFICATION DES OUVRAGES 

Le Propriétaire conserve sur sa propriété tous les droits compatibles avec l’exercice des 

servitudes ainsi constituées. 

Tous les frais qui seraient entraînés par une modification ou un déplacement du réseau ou 

de ses accessoires dans l’avenir seront à la charge de la partie cause de la modification ou 

du déplacement. 

 

ARTICLE 6 : CAS DE LA VENTE OU DE LA LOCATION 

En cas de vente, de location ou de toute autre mise à disposition du bâtiment et du terrain 

rattaché, Le Propriétaire s’engage à faire mention, dans l’acte de vente ou de location, des 

stipulations de la présente convention que l’acquéreur ou le locataire, sera tenu de 

respecter. 

 

ARTICLE 7 : DOMMAGES 

Le SIGERLy prendra à sa charge tous les dommages accidentels ou non, directs et indirects 

qui résulteraient de son occupation et/ou de ses interventions, causés par son fait, celui de 

ses agents et/ou des entrepreneurs accrédités par lui, ou par ses installations. 

Le montant des indemnités à verser par le SIGERLy en réparation des dégâts causés  sera 

évalué à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de 

l’indemnité,  celui-ci sera fixé par le tribunal compétent du lieu de situation des parcelles. 
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ARTICLE 8 : ASSURANCES 

Chaque partie déclare être assurée en responsabilité civile pour les conséquences 

pécuniaires des dommages accidentels causés à l’autre partie et/ou aux tiers, et résultant de 

l’exécution de la présente convention. 

 

ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et est conclue pour la durée 

d’utilisation des ouvrages dont il est question aux articles 1 et 2, et de  tous ceux qui 

pourraient leur être substitués sur l’emprise des ouvrages existants. 

 

ARTICLE 10 : INDEMNITE 

La présente convention est conclue à titre gratuit. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la 

présente convention, les parties conviennent de rechercher un règlement amiable. 

A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des 

parcelles. 

 

ARTICLE 12 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile à l’adresse figurant en première 

page des présentes. 

 

ARTICLE 13 : REITERATION PAR ACTE AUTHENTIQUE  

Les présentes seront réitérées à la demande de la partie la plus diligente par acte 

authentique en vue de leur publication au service de la publicité foncière. Les frais dudit acte 

seront à la charge du SIGERLy. 

 

ANNEXES 

Annexe 1 : Extrait de plan cadastral 

Annexe 2 : Extrait de plan figurant le tracé de la servitude de passage à constituer  
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Fait à  , le  

En deux exemplaires, 

Pour la commune de FONTAINES SUR SAONE, Pour le SIGERLy, 
Thierry POUZOL Pierre ABADIE 
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CONVENTION DE SERVITUDES 

RESEAUX DE CHALEUR SATHONAY-CAMP 

SUR LES PARCELLES AH  470 ET 476 APPARTENANT 

A LA COMMUNE DE FONTAINES SUR SAONE 

Entre les soussignés : 

 

Le Syndicat de Gestion des Energies de la Région Lyonnaise par abréviation SIGERLy, 

identifié au SIREN sous le numéro 200 058 493, domicilié 28 rue de la Baïsse – 69627 

VILLEURBANNE Cedex, représenté par son Président Monsieur Pierre ABADIE autorisé à 

signer la présente convention en application d’une délibération du bureau en date du 23 

janvier 2017, 

Désigné ci-après par l’appellation « SIGERLy » 

d’une part, 

 

Et 

 

La commune de FONTAINES SUR SAONE, représentée par son Maire Monsieur Thierry 

POUZOL autorisé à signer la présente convention en application d’une délibération du 

conseil municipal en date du 25 janvier 2018 

Désignée ci-après par l’appellation « Le Propriétaire  » 

d’autre part, 
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Il a été convenu ce qui suit : 

Dans le cadre de son projet de réhabilitation de la résidence Les Marronniers, sise 2 à 18 

rue Ampère et 2 à 34 rue Curie, à Fontaines-sur-Saône (69270), LYON METROPOLE 

HABITAT entend raccorder ladite résidence au réseau de chauffage urbain de Sathonay-

Camp.  

Pour ce faire, le tracé prévisionnel du réseau de chaleur va traverser des parcelles 

appartenant à la commune de Fontaines sur Saône. 

Dans ce contexte, la commune de Fontaines sur Saône consent au SIGERLy une servitude 

de passage de canalisations en tréfonds. Cette servitude est consentie sur les parcelles 

section AH numéro 470 et 476, représentant respectivement une superficie totale de  53 et 

1349 m². Un extrait de plan cadastral correspondant est annexé aux présentes (Annexe 1). 

Ces parcelles recevront en tréfonds les canalisations du circuit de chauffage urbain 

destinées à alimenter la résidence Les Marronniers. 

Ces installations appartiennent au SIGERLy et, à ce titre, seront entretenues et renouvelées 

par le SIGERLy. 

Le linéaire de réseau (aller) devant être implanté sur les parcelles traversées correspond 

respectivement à environ 40 et 3 mètres linéaires (ml) et suivra le tracé indiqué sur le plan 

joint en annexe 2 du présent document.  

En vue de l’équipement et l’exploitation de ce réseau, sont attribués au SIGERLy tous les 

droits nécessaires à l’accomplissement de ces opérations et qui constituent des servitudes 

réelles à son profit. 

 

Ces droits sont : 

 

ARTICLE 1 : OCCUPATION 

Occuper les tréfonds sur une longueur d’environ 1,5 ml conformément au tracé figurant à 

l’extrait de plan annexé aux présentes (Annexe 2), pour l’installation des canalisations de 

transport de chaleur devant à terme alimenter la résidence Les Marronniers, appartenant à 

LYON METROPOLE HABITAT et située sur la commune de Fontaines sur Saône, comme il 

est indiqué plus en détail ci-avant. 

Le SIGERLy prend les tréfonds mis à disposition dans l’état dans lequel ils se trouvent sans 

recours contre le Propriétaire, ni contrepartie financière.  

Pendant toute la durée des présentes, les tréfonds mis à disposition seront affectés 

exclusivement au passage des canalisations de chauffage urbain objet de la présente 

constitution de servitude, et nécessaires à l’alimentation de la résidence Les Marronniers en 

énergie calorifique. Il est ici précisé que lesdites canalisations se trouveront à une 

profondeur moyenne de 1,5 mètres sous le niveau du sol.  

 

ARTICLE 2 : DROIT DE PASSAGE 

Faire passer, conformément au tracé de l’extrait de plan annexé aux présentes (Annexe 2), 

toutes les canalisations et éventuellement ancrages de réseaux (à l’exclusion de tout autre 
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équipement) pour assurer l’alimentation en énergie calorifique de la sous station desservant 

ladite résidence. 

 

ARTICLE 3 : DROIT D’ACCES 

Le Propriétaire s’engage à laisser accéder en permanence, de jour comme de nuit, à 

l’emplacement réservé au passage des canalisations objet des présentes, et à laisser 

disposer en permanence des dégagements permettant le passage et la manutention du 

matériel. Ce droit d’accès est consenti au profit du  SIGERLy, de ses agents et/ou des 

entrepreneurs accrédités par lui, ainsi que des  engins et matériels nécessaires en vue de 

l’installation, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des 

ouvrages. Le Propriétaire susnommé s’engage à garantir ce libre accès. 

Tout renforcement du réseau, en tant qu’il constitue une aggravation de la servitude, sera 

soumis à l’accord préalable du Propriétaire.  

Le Propriétaire sera averti préalablement à toute intervention et au plus tard 10 jours ouvrés 

avant la date prévisionnelle de ladite intervention. Le SIGERLy, ses agents et/ou les 

entrepreneurs accrédités par lui devront, sous réserves des dispositions ci-dessous, avoir 

reçu l’accord du Propriétaire préalablement à l’intervention.  

En cas d’urgence liée à la sécurité et/ou continuité de l’alimentation en chaleur ne permettant 

pas d’informer le Propriétaire et/ou de solliciter son accord, le SIGERLy, ses agents et/ou les 

entrepreneurs accrédités par lui, pourront intervenir sans information ni accord préalable de 

sa part.  

L’extrait de plan ci-annexé (Annexe 2), et approuvé par toutes les parties, situe la position du 

réseau.  

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS  DES PARTIES 

Article 4.1 : Obligations du Propriétaire 

Le Propriétaire est tenu aux obligations ci-après convenues : 

- Le propriétaire conserve la pleine propriété et jouissance de la parcelle, mais  pour 

assurer la continuité de l’exploitation, il ne pourra faire, sur et sous le tracé des 

canalisations, aucune plantation, aucune culture, et plus généralement aucun travail 

ni aucune construction qui seraient préjudiciables à l’établissement, à l’entretien, à 

l’exploitation et à la solidité des ouvrages et risqueraient de porter atteinte à la 

sécurité des installations. 
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Article 4.2 : Obligations du SIGERLy et/ou de ses ayants cause 

Le SIGERLy, ses agents et/ou les entrepreneurs accrédités par lui sont tenus aux obligations 

ci-après convenues :  

- Assurer l’exécution de tous les travaux à réaliser par lui conformément aux règles de 

l’art et aux prescriptions règlementaires. A ce titre, ils devront ne pas gêner 

l’utilisation du terrain traversé et remettre les lieux, notamment la surface du terrain, 

dans l’état dans lequel ils se trouvaient antérieurement à la réalisation des travaux ; 

 

- Pendant la durée des travaux, en cas de découverte fortuite d’un ouvrage enterré et 

de dégradation de celui-ci, ils prendront à leur charge sa remise en état ; 

 

- Ne causer aucun(s) dommage(s) et/ou nuisance(s) au fond servant et à ses 

occupants, autres que ceux normalement liés à la réalisation des travaux de 

raccordement et des interventions nécessaires au raccordement du réseau d’énergie 

calorifique ; 

 

Prendre toutes mesures nécessaires afin que, lors de l’exploitation du réseau d’énergie 

calorifique, les travaux et interventions nécessaires sur ledit réseau n’entrainent pour le 

fonds servant et ses occupants aucun(s) dommage(s) et/ou nuisance(s) autres que ceux 

normalement liés à l’exploitation dudit réseau ; 

 

ARTICLE 5 : MODIFICATION DES OUVRAGES 

Le Propriétaire conserve sur sa propriété tous les droits compatibles avec l’exercice des 

servitudes ainsi constituées. 

Tous les frais qui seraient entraînés par une modification ou un déplacement du réseau ou 

de ses accessoires dans l’avenir seront à la charge de la partie cause de la modification ou 

du déplacement. 

 

ARTICLE 6 : CAS DE LA VENTE OU DE LA LOCATION 

En cas de vente, de location ou de toute autre mise à disposition du bâtiment et du terrain 

rattaché, Le Propriétaire s’engage à faire mention, dans l’acte de vente ou de location, des 

stipulations de la présente convention que l’acquéreur ou le locataire, sera tenu de 

respecter. 

 

ARTICLE 7 : DOMMAGES 

Le SIGERLy prendra à sa charge tous les dommages accidentels ou non, directs et indirects 

qui résulteraient de son occupation et/ou de ses interventions, causés par son fait, celui de 

ses agents et/ou des entrepreneurs accrédités par lui, ou par ses installations. 

Le montant des indemnités à verser par le SIGERLy en réparation des dégâts causés  sera 

évalué à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de 

l’indemnité,  celui-ci sera fixé par le tribunal compétent du lieu de situation des parcelles. 
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ARTICLE 8 : ASSURANCES 

Chaque partie déclare être assurée en responsabilité civile pour les conséquences 

pécuniaires des dommages accidentels causés à l’autre partie et/ou aux tiers, et résultant de 

l’exécution de la présente convention. 

 

ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et est conclue pour la durée 

d’utilisation des ouvrages dont il est question aux articles 1 et 2, et de  tous ceux qui 

pourraient leur être substitués sur l’emprise des ouvrages existants. 

 

ARTICLE 10 : INDEMNITE 

La présente convention est conclue à titre gratuit. 

 

ARTICLE 11 : LITIGES 

Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la 

présente convention, les parties conviennent de rechercher un règlement amiable. 

A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des 

parcelles. 

 

ARTICLE 12 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile à l’adresse figurant en première 

page des présentes. 

 

ARTICLE 13 : REITERATION PAR ACTE AUTHENTIQUE  

Les présentes seront réitérées à la demande de la partie la plus diligente par acte 

authentique en vue de leur publication au service de la publicité foncière. Les frais dudit acte 

seront à la charge du SIGERLy. 

 

ANNEXES 

Annexe 1 : Extrait de plan cadastral 

Annexe 2 : Extrait de plan figurant le tracé de la servitude de passage à constituer  
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Fait à  , le  

En deux exemplaires, 

Pour la commune de FONTAINES SUR SAONE, Pour le SIGERLy, 
Thierry POUZOL Pierre ABADIE 

 





   
 

 

 

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE  

PROJET DES PROJET 

LES MARRONNIERS 

 

Préambule 

Sur la commune de Fontaines-sur-Saône, Plateau des Marronniers, Lyon Métropole Habitat doit réaliser, en 
sa qualité de propriétaire bailleur et d’aménageur, en concertation avec la Commune et la Métropole de Lyon, 
la réhabilitation des immeubles lui appartenant et le réaménagement des espaces extérieurs attenants. 

Dans le cadre de ce projet, il est apparu souhaitable de prévoir une maison de projet qui serait, pour les 
collectivités et Lyon Métropole Habitat, un lieu d’information et d’échanges au profit des locataires concernés 
par le projet et plus largement des habitants du Plateau Les Marronniers.  

La commune de Fontaines-sur-Saône, propriétaire dans son domaine privé d’un logement vacant situé à 
proximité immédiate des immeubles appartenant à Lyon Métropole Habitat, a proposé à ce dernier de mettre 
à disposition ce logement. 

Dans ce contexte, les soussignés : 

 

La Commune de Fontaines-sur-Saône, représentée par son Maire monsieur Thierry POUZOL domicilié en 
Mairie de Fontaines-sur-Saône, au 25 rue Gambetta 

 

Ci-après désignée la Commune ou le Propriétaire  

d'une part, 

 

Et 

 
Lyon Métropole Habitat, OPH de la métropole de Lyon, établissement public  industriel  et commercial, dont 
le siège est à  Lyon 3ème, 194 rue Duguesclin CS 43813, identifié au SIREN sous le numéro 813 755 949 et 
immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon ; 
représenté par son directeur général, monsieur Bertrand Prade, lui-même représenté par Mireille Ducarre 
Dubouis en vertu des délégations dont elle dispose. 
 
Ci-après désigné Lyon Métropole Habitat ou le Preneur 

d'autre part, 

ont convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : LOCAUX CONCERNES 

La Commune met à la disposition de Lyon Métropole Habitat un logement, d’une superficie de 80 m² environ, 
situé au rez-de-chaussée d’un immeuble sis 22 rue Ampère, 69270 Fontaines-sur-Saône, tel que visualisé 
sur la plan joint (annexe 1). 

Cet immeuble « La Chardonnière » est un ERP de catégorie 4, en raison de son usage à des fins culturelles 
dont la gestion est assurée par la commune. 
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ARTICLE 2 : DESTINATION 

Les lieux seront utilisés par la Commune, Lyon Métropole Habitat, et en application de l’article 3, par la 
Métropole de Lyon. 

Les locaux, objet des présentes, seront à usage de bureaux, notamment pour les équipes de maîtrise 
d’œuvre sociale, et de salles de réunion pour les rencontres et concertations avec le public organisées par 
les Collectivités et/ ou Lyon Métropole Habitat en lien avec l’opération de réhabilitation et des projets d’intérêt 
général connexes.  

 

ARTICLE 3 : CESSION PARTIELLE DES DROITS 

Corrélativement à ce qui précède, Lyon Métropole Habitat est expressément autorisé à céder partiellement 
les droits qu’il tient de la présente convention à la Métropole de Lyon exclusivement. 

Le Preneur fera son affaire personnelle des modalités et des conditions financières à définir avec la 
Métropole de Lyon. 

 

ARTICLE 4 : DUREE ET REGIME JURIDIQUE DE LA CONVENTION 

La convention est consentie à compter de la signature des présentes et pour une durée initiale de CINQ 
années, puis renouvelable par tacite reconduction d’année en année, sauf dénonciation par l’une des parties 
moyennant un préavis de SIX MOIS. 

Dans les relations entre les parties, la présente convention n’entre pas dans le champ d’application de la loi 
de 89, ou de la règlementation relative aux baux commerciaux et /ou professionnels. 

 

ARTICLE 5 : REDEVANCE (loyer) 

En contrepartie de l’occupation, Lyon Métropole Habitat s’engage à réaliser les travaux de rénovation et les 
aménagements nécessaires au fonctionnement de la maison des projets dont le descriptif est annexé 
(annexe 2).  

Toutes les améliorations apportées aux locaux bénéficieront à la fin de la convention au Propriétaire. 

Le montant des travaux est estimé à 23 772 € TTC, sur la base des devis annexés (annexe 3) 

Les travaux de mise aux normes de sécurité et de conformité du local pour un ERP de catégorie 4 restent à 
la charge du propriétaire. 

Pour la réalisation des travaux, Lyon Métropole Habitat, en sa qualité de maître d’ouvrage, est autorisé à 
déposer, en application des dispositions du code de la construction et de l’habitation, la demande 
d’autorisation de travaux portant sur un ERP. 

Les travaux sur un ERP, qui ne sont pas soumis à permis de construire, doivent en application des article R 
111-19-13 et suivants faire l'objet d'une demande d'autorisation de travaux (CERFA N° 13824*03) 

La Commune, en sa qualité de propriétaire des locaux, fera son affaire personnelle du dépôt de la 
déclaration préalable de changement de destination sans modification de la façade. 

 

ARTICLES 6 – CHARGES ET CONDITIONS 

Les présentes sont consenties et acceptées sous les charges, clauses et conditions ordinaires et de droit en 
pareille matière, et notamment sous les conditions particulières suivantes que les soussignés s’obligent à 
exécuter et accomplir, à savoir : 

6-1 - Par le Preneur : 

Lyon Métropole Habitat entrera en possession des locaux dans l’état où ils se trouvent actuellement, sans 
pouvoir exiger du Propriétaire une participation aux coûts des travaux nécessaires à l’usage des lieux. 

6-2 - Par le Propriétaire. 

6-2-1 - Ces lieux étant partagés avec le Propriétaire, ce dernier continuera de supporter les charges 
communes, et poursuivra les abonnements et consommation de gaz, électricité, eau (éventuellement 
chauffage urbain etc.…) ainsi que les polices d’assurance souscrites pour le local. 
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6-2-2 -Le Propriétaire continuera d’assurer l’entretien et le nettoyage des locaux. 

6-3 - Responsabilité :  

La Commune, Lyon Métropole Habitat et son ayant-droit éventuel (Métropole de Lyon) s’assureront chacun 
pour leur part pour les risques liés à l’utilisation des locaux. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES - IMPÔTS ET TAXES 

Les primes d’assurance, les taxes foncières et taxes municipales ou autres contributions liées à l’activité 
exercée dans les lieux, restent à la charge du Propriétaire 

 

ARTICLE 8 : Election de domicile 

Pour l’exécution des présentes les parties font élection de domicile, savoir 

Pour la Commune en Mairie 

Pour Lyon Métropole Habitat en siège social sis 194 rue Duguesclin, 69003 Lyon. 

 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux à Fontaines-sur-Saône, le : 

 

 

 

La Commune            Lyon Métropole Habitat 





 

  

Direction du développement 

et de l'aménagement 

 

Tel. 04 78 95 53 10 

Fax. 04 78 95 90 38  

 

 

 

 

 

 

 

 

Objet : Réaménagement local – 22 rue Ampère – Commune de Fontaines 

sur Saône 

Date : 18/10/2017 

Afin de proposer un lieu partagé, utilisé par l’ensemble des partenaires, acteurs 

et garants du projet, la ville a mis à disposition un ancien logement en vue de 

sa transformation en une maison du projet qui permettra d’assurer une 

communication auprès du public à propos de la requalification de la résidence 

des Marronniers et plus largement sur le devenir du plateau. 

Pour assurer dans les meilleures conditions l’accueil du personnel de 

permanence ainsi que le public (locataires de la résidence, habitants du 

plateau..), des travaux s’avèrent nécessaires.  

Ceux-ci-concernent notamment les lots suivants : 

• Lot électricité :  
contrôle électrique du local, remplacement du tableau électrique + 
création de lignes et prises RJ45, reprise et redéploiement de 
l’éclairage, ligne pour bloc secours 

 

• Lot peinture :  
Démolition de cloisons, préparation et mise en peinture + reprise des 
sols 

 

• Lot serrurerie :  
Dépose de la porte existante et installation d’un nouveau bloc porte 

 

• Lot plomberie :  
Révision générale et remise en état des appareils sanitaires et de 
chauffage 
Remplacement des systèmes de robinetterie, installation d’un WC 
surélevé, chaudière 

 

L’ensemble des travaux associés à la remise en état et aux normes de ce local 

sont estimés à 21 024,78 €HT. 

Maison des projets 





2e étage 

Chardonnière

22 rue Ampère

Ecole de musique

Appartement objet de la 

convention




